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Arrêté n°2019-14-0177                                                                                              
 

Portant mise en œuvre de la nouvelle nomenclature des ESSMS accompagnant des personnes handicapées et 

malades chroniques pour le SESSAD Les Trois Vallées et son unité d’enseignement maternelle (UEM) autisme 

 

ADAPEI du Cantal 

 

  

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services 

soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III, 

notamment les articles L 312-1, L 312-8, L 313-1 ; 

 

Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et 

médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 

 

Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 

constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème  génération de l'Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l’arrêté ARS n° 2016-6582 du 1er décembre 2016 portant renouvellement de l’autorisation délivrée à 
ADAPEI du Cantal pour le fonctionnement du service d’éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) 
Les Trois Vallées situé à 15000 AURILLAC ;  
 
Considérant  qu’en application du décret n° 2017-982 du 9 mai 2017, il convient de mettre en œuvre dans 

le fichier FINESS la nouvelle nomenclature des ESSMS accompagnant des personnes handicapées et 

malades chroniques sur les triplets caractérisant le SESSAD Les Trois Vallées, pour permettre 

l’identification de l’unité d’enseignement maternelle conformément à l’annexe 4 de l’instruction n° 

DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 ; 

 

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-
sociaux fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de 
fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles, qu’’il répond aux exigences de 
qualité de prise en charges des bénéficiaires et qu’il est compatible avec le programme 
interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de l’action sociale et des familles ;   
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ARRETE 

 

Article 1 :L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles accordée à 

Monsieur le Président de l’ADAPEI du Cantal pour le fonctionnement du service d’éducation spéciale et de 

soins à domicile (SESSAD) Les Trois Vallées  situé 1 rue Laparra du Fieux à Aurillac, est modifiée en ce qui 

concerne la mise en œuvre dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la 

nouvelle nomenclature des ESSMS accompagnant des personnes handicapées et malades chroniques,  

avec notamment la création d’un triplet pour l’unité d’enseignement maternelle autisme (UEM), 

conformément à l’annexe jointe.  

 

Article 2 : en application du décret n° 2017-982 du 9 mai 2017, le SESSAD peut accueillir des enfants de 0 

à 20 ans. 

  

Article 3 : Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de 

renouvellement de l’autorisation de fonctionnement du SESSAD, autorisé pour une durée de 15 ans à 

compter du 3 janvier 2017. Elle est renouvelable au vu des résultats positifs de la deuxième évaluation 

externe prévue par l'article L 312-8 du Code de l'action sociale et des familles. 

 

Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation devra être porté à la connaissance du Directeur général de l’Agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes selon les termes de l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles. 
L’autorisation ne peut être cédée sans son accord.  

 

Article 5 : La Directrice de la délégation départementale du Cantal de l’Agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
  

 

 

  

 Fait à Lyon, le 23 décembre 2019 

  

  

 Le Directeur général 

 de l'Agence régionale de santé 

 Auvergne-Rhône-Alpes, 

 Par délégation 

 Le Directeur de l’autonomie 

 

Raphaël GLABI 
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ANNEXE FINESS SESSAD les TROIS VALLEES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mouvements FINESS : mise en œuvre de la nouvelle nomenclature avec notamment la création d’un triplet 
pour l’UEM 

 

Entité juridique : ADAPEI du Cantal  

Adresse : 1 rue Laparra du Fieux– 15013 Aurillac Cedex 

N° FINESS EJ : 15 078 217 5  

Statut : 61 – Association loi de 1901 reconnue d’utilité publique 

N° SIREN (Insee) : 321 984 130 

 

Établissement : SESSAD LES TROIS VALLEES 

Adresse : 1 rue Laparra du Fieux – 15000 Aurillac 

N° FINESS ET : 15 078 398 3 

Catégorie  : 182 - SESSAD 

  

Équipements : 

Triplet (voir nouvelle 
nomenclature FINESS) 

Autorisation (avant arrêté) Autorisation (après arrêté) AGES 

N° Discipline 
Fonction
nement 

Clientè
le 

Capacité  
Dernière 

autorisation 
Capacité  

Dernière 
autorisation 

Après arrêté  

1 844 16 117 20 03/01/2017 20 Le présent arrêté 0/20 ans  

2 844 16 414 1 03/01/2017 1 Le présent arrêté 0/20 ans 

3 844 16 437 20 03/01/2017 13* Le présent arrêté 0/20 ans 

4 840 21 437 / / 7 Le présent arrêté 3/6 ans 

5 844 16 500 5 03/01/2017 5 Le présent arrêté 0/20 ans 

 
Observations : * dont 9 places sur le site d’Aurillac et 4 places à Saint Flour 
 
 
Conventions :  

N°  Convention Date convention Date MAJ 

01 PCPE 10/09/2017 15/07/2019 

02 UEM 05/09/2014  

03    
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 
2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2019-01-0147 

 

Portant fermeture de la pharmacie à usage intérieur de l’EHPAD de VILLARS LES DOMBES (01330) 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L. 5126-1 à 11; R. 5126-1 à R. 5126-66 ; 

 

Vu le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

Vu l’ordonnance n°2016-1729 du 15 décembre 2016 relative aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 22 juin 2001 relatif aux bonne pratiques de pharmacie hospitalière ; 

 

Vu la décision du 5 novembre 2007 prise en application de l’article L.5121-5 du code de la santé publique  

relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

 

Vu l’arrêté n° 2019-01-146 du directeur général de l’ARS-Auvergne-Rhône-Alpes du 20 décembre 2019 portant 

modification de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur du Centre Hospitalier de Trévoux (l’Hôpital 

Nord-Ouest/Trévoux) à TREVOUX (01) 

 

Vu la demande présentée par la directrice des hôpitaux de Villefranche/Tarare/Trévoux/Grandris/EHPAD 

Villars les Dombes, datée du 1
er

 juillet 2019, et enregistrée complète le 9 juillet 2019 par l’Agence régionale de 

santé Auvergne-Rhône-Alpes, en vue d’obtenir la fermeture de la PUI de VILLARS LES DOMBES au 1
er

 janvier 

2020  suite à la fusion entre le Centre Hospitalier de Trévoux et l’EHPAD de VILLARS LES DOMBES ; 

 

Vu l’avis favorable du Conseil central de la section H de l’Ordre des pharmaciens du 12 novembre 2019 ; 

 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Suite à la fusion entre le Centre Hospitalier de Trévoux et l’EHPAD de Villars les Dombes, la 

pharmacie à usage intérieur de l’EHPAD de VILLARS LES DOMBES (01330) située 37 rue du Collège n’est plus 

autorisée à compter du 1er janvier 2020. 
.  

Article 2 : l’arrêté préfectoral du 13 mars 1989 modifié accordant la licence n° 246 pour la création d’une 

pharmacie à usage intérieur à l’EHPAD de VILLARS LES DOMBES est abrogé. 
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Article 3 :  Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours hiérarchique auprès de Madame la Ministre des solidarités et de la santé, 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant 

être introduit par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 

www.telerecours.fr. 

 

Article 4 :  Le Directeur de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé 

de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 

administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Ain. 

 

 

 

        Fait à  Lyon, le 24 décembre 2019 

 

Pour le directeur général et par délégation 

La responsable du service gestion pharmacie 

Catherine PERROT 
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Arrêté n° 2019-07-0189 

 

Portant annulation de la licence d’une officine de pharmacie au COTEAU (Loire)  

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ; 

 

Considérant l'avis favorable en date du 5 novembre 2019 de M. le directeur général de l'Agence régionale de 

santé Auvergne-Rhône-Alpes à la demande portant sur l'opération de restructuration du réseau officinal, 

présentée conjointement le 8 octobre 2019, complétée le 4 novembre 2019, par Mme Valérie DECLAS, 

pharmacienne titulaire de la SELARL « PHARMACIE DECLAS », sise 50 avenue de la libération au Coteau et 

Mme MARTIN-COTTIN, pharmacienne titulaire de la SELARL "PHARMACIE DU PARC", sise 6 place du Capitaine 

Aucey dans la même commune, qui consiste à la cession de la clientèle et de l'achalandage de la 

SELARL « PHARMACIE DECLAS » au profit de la SELARL « PHARMACIE DU PARC » ; 

 

Considérant l'acte de cession de clientèle signé le 27 septembre 2019 ; 

 

Considérant le courrier de Mme Valérie DECLAS reçu le 28 novembre 2019 par l' l'Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes informant de la fermeture définitive de son officine de pharmacie à compter du 

30 septembre 2019 et par lequel elle restitue sa licence ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : A compter du 30 septembre 2019, l’arrêté préfectoral en date du 3 mai 1943 accordant la licence 

numéro 164 pour l’officine de pharmacie sise au Coteau, 50 rue nationale est abrogé. 

 

Article 2 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de M. le directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes, 

- d’un recours hiérarchique auprès de Mme la Ministre des solidarités et de la santé,  

- d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif territorialement compétent. Le Tribunal 

administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 

site Internet www.telerecours.fr. 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au recours 

contentieux. 

 

…/… 
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Article 3 : La directrice de la Délégation départementale de la Loire de l’Agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au Recueil 

des actes administratifs de la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 
   Fait à Saint-Etienne, le 23 décembre 2019 

 

   Pour le directeur général et par délégation, 

   La directrice départementale de la Loire 

 

 

 

   Nadège GRATALOUP 
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Arrêté n°2019-17-0683 
 
Portant confirmation, suite à cession, de l’autorisation, détenue par le GCS ONCORAD,  de l'activité de soins 

de traitement du cancer exercée selon la modalité radiothérapie externe , sur le site du Centre Hospitalier 

Emile Roux du Puy-en Velay, au profit du Groupement de Coopération Sanitaire Institut de Cancérologie de 

la Loire Lucien Neuwirth 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu l'arrêté n°2018-1922 du 28 mai 2018 du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes portant sur l'adoption du Schéma Régional de Santé 2018-2023 du Projet Régional de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes 2018-2028, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-

Rhône-Alpes le 14 juin 2018 ; 

 

Vu l’arrêté n°2018-17-0090 du 18 novembre 2018 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes portant injonction au GCS ONCORAD de déposer un dossier complet de 

renouvellement d’autorisation d’activité de traitement du cancer exercée selon la modalité radiothérapie 

externe sur les sites du Centre hospitalier de Moulins, du Centre hospitalier Emile Roux au Puy-en-Velay et du 

Centre de Lutte contre le Cancer Jean Perrin à Clermont-Ferrand ; 

 

Vu l’arrêté n°2019-17-0427 du 4 juillet 2019 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes portant renouvellement, suite à injonction, de l’autorisation, détenue par le GCS ONCORAD, de 

l’activité de soins de traitement du cancer exercée selon la modalité radiothérapie externe, à titre dérogatoire, 

sur le site du Centre hospitalier Emile Roux du Puy-en-Velay ; 

 

Vu la délibération de l’Assemblée générale du GCS ONCORAD  du 25 septembre 2019 par laquelle elle autorise 

l’administratrice dudit GCS à procéder à la cession de l’autorisation d’activité de traitement du cancer par 

radiothérapie externe, détenue par le GCS ONCORAD  au profit du GCS ICLN ; 
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Vu le courrier de l’Institut de Cancérologie de la Loire Lucien Neuwirth de 24 septembre 2019 dans lequel 

l’ICLN confirme sa volonté d’accueillir le Centre Hospitalier Emile Roux en tant que membre collaborateur du 

GCS ICLN pour son activité de traitement du cancer ; 

 

Vu la demande présentée par l’Institut de cancérologie de la Loire Lucien Neuwirth, situé au 108 bis avenue 

Albert Raimond – 42270 Saint-Priest-en-Jarez, en vue d'obtenir la confirmation suite à cession, de 

l’autorisation de l'activité de soins de traitement du cancer selon la modalité radiothérapie externe détenue 

par le GCS ONCORAD sur le site du Centre Hospitalier Emile Roux; 

 

Vu l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins dans sa séance du 12 décembre 2019 ; 

 

Considérant que la demande présentée répond aux besoins de santé de la population dans la mesure où il 

s'agit d’une activité de soins identifiée par le Schéma Régional de Santé en vigueur sur la zone de santé 

« HAUTE-LOIRE », sans modification des conditions d’exploitation ni du projet thérapeutique de prise en 

charge du patient ; 

 

Considérant que la demande présentée est compatible avec les objectifs fixés par le Schéma Régional de Santé 

en vigueur en ce qu’elle permet de garantir une proximité de soins de haute qualité et de volume suffisant, par 

des équipes médicales pluridisciplinaires ; 

 

Considérant l’engagement du demandeur à respecter le volume d’activité ainsi que les effectifs et la 

qualification des personnels prévus dans sa demande, à ne pas modifier les caractéristiques du projet tel qu’il a 

été autorisé et à mettre en œuvre l’évaluation suivant les critères retenus ; 

 

Considérant que par protocole médical d’organisation des soins du 19 décembre 2019, les deux structures ont 

organisé la prise en charge des patients accueillis en radiothérapie externe sur le site du Centre hospitalier 

Emile Roux au Puy-en-Velay ; 

 

 

 

 ARRÊTE 

 

 

 

Article 1 : La demande présentée par l’Institut de cancérologie de la Loire Lucien Neuwirth, situé au 108 bis 

avenue Albert Raimond – 42270 Saint-Priest-en-Jarez, en vue d'obtenir la confirmation suite à cession, de 

l’autorisation de l'activité de soins de traitement du cancer selon la modalité radiothérapie externe détenue 

par le GCS ONCORAD sur le site du Centre Hospitalier Emile Roux est acceptée. 

 

Article 2 : Conformément à l'article L.6122-11 du code de la santé publique, sous peine de caducité, cette 

opération devra faire l'objet d'un début de mise en œuvre dans un délai de trois ans à compter de la réception 

du présent arrêté et être achevée dans un délai de quatre ans. 

 

Article 3 : S’agissant d'une confirmation d’autorisation de cession, la date de fin de validité de l'autorisation est 

inchangée. 
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 | 04 72 34 74 00 | www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 
 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi 

n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1
er

 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un 
droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des 
Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

Article 4 : Le présent arrêté est susceptible d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif, le délai 

de recours est de deux mois à compter de sa notification pour les intéressés, ou à compter de sa publication au 

recueil des actes administratifs pour les tiers. Le tribunal administratif peut être également saisi par 

l’application informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut faire 

l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois à compter 

de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au recours contentieux. 

Article 5 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et la Directrice de la délégation départementale de la 

Loire de l'Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Fait à Lyon, le 26 décembre 2019 

 

Par délégation, 

Le Directeur général adjoint, 

 

Serge MORAIS 
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ANNEXE 
à l’arrêté n°2019-17-0683 

relative à la mise à jour des systèmes d’information 
 
 

Entité juridique actuelle :           
 

63 001 083 3  
GCS ONCORAD AUVERGNE 
 

Nouvelle Entité juridique : 42 001 349 2  
GCS INSTITUT DE CANCEROLOGIE DE LA LORIE LUCIEN 
NEUWIRTH 
 

Entité établissement : 43 000 913 4 
GCS ONCORAD - SITE CH EMILE ROUX 
 

Activité de soins: 
 
Modalité: 
 

18 - Traitement du cancer 
 
68 – Radiothérapie externe  

Fin de validité des autorisations : 24 novembre 2026 
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PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Secrétariat général 
pour les affaires régionales 

Lyon, le 24 décembre 2019
Arrêté n° 2019-333

Arrêté fixant la  liste régionale des formations et organismes 
habilités à percevoir le solde de 13 % de la taxe d'apprentissage

en Auvergne-Rhône-Alpes pour l’année 2020 

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 6241-4 et  L. 6241-5 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret en conseil des ministres du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en
tant que préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,
préfet du Rhône ;

Vu  les  listes  transmises  par  les  rectorats  des  académies  de  Lyon,  Grenoble  et  Clermont-Ferrand,  la
direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, la direction
régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, la direction régionale des affaires culturelles et
l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu  la  saisine  pour  concertation  du  bureau  du  Comité  régional  de  l'emploi,  de  la  formation  et  de
l'orientation professionnelle Auvergne-Rhône-Alpes par voie électronique le 16 décembre 2019 ;

SUR proposition du Secrétaire général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRETE

Article 1 :  La liste régionale des formations hors apprentissage et organismes habilités à percevoir le
solde de la taxe d'apprentissage en Auvergne-Rhône-Alpes pour l’année 2020 est  fixée conformément au
tableau ci-annexé.

Article  2 :  Conformément  aux  dispositions  des  articles  R.  421-1  et  R.  421-5  du  code  de  justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
dans le délai de 2 mois à compter de sa publication. La juridiction administrative peut être saisie par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Secrétariat général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes
33 rue Moncey – 69003 LYON - Adresse postale : 106, rue Pierre Corneille - 69419 - Lyon Cedex 03

Standard Préfecture : 04.72.61.60.60 – Fax : 04.78.60.41.37 - www.prefectures-regions.gouv.fr 
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Article 3 :  Cette liste est consultable sur le site internet de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-
Alpes : www.prefectures-regions.gouv.fr - rubrique région et institutions – taxe d’apprentissage.

Article  4 :  Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales  Auvergne-Rhône-Alpes  est  chargé  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la
région Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
et du département du Rhône,

par délégation,
Le secrétaire général pour les affaires régionales,

GUY LEVI
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